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Toutes les sessions sont gratuites

et se donnent dans vos locaux.

pour qui

Nos activités sont destinées aux formateur(trice)s, intervenant(e)s communautaires, policier(ère)s, conseiller(ère)s et intervenant(e)s interculturel(le)s, agent(e)s multiplicateur(trice)s menant un projet de défense des droits et libertés ou d’éducation en matière de droit à l’égalité, ou qui souhaitent élaborer de tels projets.

Comment participer à nos sessions

Voici ce qu’il faut faire :

· Réunir un groupe d’un minimum de 15 personnes

· Contacter Shirley Sarna au (514) 873-5146, poste 505 ou 1 800 361-6477 ou par courriel : shirley.sarna@cdpdj.qc.ca
Durée de la session : Une demi-journée ou selon les besoins

www.cdpdj.qc.ca
L’équipe de l’Éducation et de la Coopération de la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse offre des activités éducatives au sein de votre organisme. 

Formations disponibles

	Session 1 

Vous avez le droit de connaître vos droits


	Session 7

Pour que l’avenir ne lui échappe pas !

L’accommodement raisonnable et les personnes ayant des besoins particuliers



	Session 2

Lutter contre l’abus et la maltraitance des aînés


	Session 8

L’homophobie, une peur qui va droit au coeur


	Session 3

Différents mais égaux : contrer les préjugés et le racisme


	Session 9

Lutte à l’intimidation : Vous faites partie de la solution



	Session 4

Au-delà des apparences : combattre le profilage racial et la discrimination systémique

	Session 10

Le profilage social : une discrimination systémique envers les populations marginalisées



	Session 5
Logement – Discrimination et harcèlement discriminatoire


	Session 11
L’accessibilité des commerces aux personnes en situation de handicap : contenu, méthodologie et résultats d’un projet de sensibilisation



	Session 6
S’outiller pour mieux défendre ses droits : stratégies et plan d’action


	Session 12
La Convention relative aux droits de l’enfant
Session 13
La Loi sur la protection de la jeunesse et le signalement



· Session 1
Vous avez le droit de connaître vos droits !

Objectifs

· Se familiariser avec la Charte des droits et libertés de la personne du Québec;

· Apprendre comment appliquer la Charte dans la vie quotidienne;

· Savoir quoi faire si vous êtes victime de discrimination et d’exploitation.

Contenu de la session

Quels sont vos droits ? Les connaissez-vous ? Savez-vous quoi faire, à qui vous adresser si vous êtes victime de discrimination, par exemple, si on vous refuse un logement ou un emploi à cause de votre origine ethnique ou nationale ? 
Mieux connaître la Charte des droits et libertés de la personne du Québec et la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse, tel est le but de cette session.

· Session 2
Lutter contre l'abus et la maltraitance des personnes aînées

Objectifs
· Identifier des signes de maltraitance et d’abus physiques, psychologiques ou financières;
· S’informer sur les services et les recours de la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse offerts aux personnes aînées en situation de maltraitance;

· S’informer sur les mesures d’urgence de protection de la personne ou de ses biens; les mesures de contrôle, de support ou de protection, temporaires ou permanentes; la mise à contribution de la famille, les amis, les intervenants; les procédures d’enquête; le respect de l’autonomie de la victime et le règlement entre les parties;

· Acquérir de compétences pour prévenir la maltraitance ou sa récurrence.

Contenu de la session

La maltraitance ou l’exploitation des personnes aînées est devenue une préoccupation majeure de la société. Peu de personnes aînées sont enclines à révéler les abus dont elles sont victimes. Comment amener la personne âgée à reconnaître la situation, l'inciter à dénoncer sans l'obliger, l'accompagner dans sa démarche, la protéger? Cette session vise à informer à la fois les aînés, leurs proches et ceux qui leurs offrent des services afin qu’ils repèrent mieux les situations de maltraitance et d’exploitation et les recours pour y remédier.

Clientèle visée

Personne aînées, intervenants socio-communautaires, responsables de centres d’hébergement publics ou privés, infirmières, travailleurs sociaux, techniciens en travail social, préposés à l'entretien ménager, employés de banque, agents multiplicateurs menant un projet de défense des droits et libertés ou d'éducation en la matière.

· Session 3
Différents mais égaux! contrer les préjugés et le racisme

Objectifs
· Se sensibiliser aux problèmes des préjugés et de la discrimination raciale;

· Examiner les droits en cause selon la Charte des droits et libertés de la personne du Québec;

· S’informer sur les différents recours pour assurer le respect du droit à l'égalité;

· Proposer des projets pour contrer le racisme dans son milieu.

Contenu de la session

À partir de mises en situation, la formation abordera les points suivants :

· le racisme dans ses origines historiques et ses mythes fondateurs;

· le racisme dans une perspective contemporaine québécoise et canadienne;

· les instruments de droits internationaux et nationaux pour éliminer la discrimination raciale;

· le rôle de la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse dans l'avancement des droits;

· les études de cas illustrés par différents recours et de la jurisprudence.

En raison des multiples dimensions du racisme, les personnes qui participent à la session peuvent choisir, dans le contenu proposé, soit un point, soit une combinaison synthétique de plusieurs points.

· Session 4
Au-delà des apparences : combattre le profilage racial et la discrimination systémique

Objectifs

· Se familiariser avec la définition du profilage racial;

· Examiner les droits en cause selon la Charte des droits et libertés de la personne du Québec;

· Connaître le Rapport de la consultation sur le profilage racial et ses conséquences;

· S’informer sur les différents recours pour assurer le respect du droit à l'égalité;

· Proposer des projets de lutte contre le profilage racial.

Contenu de la session

En 2011, la Commission a publié son rapport Profilage racial et discrimination systémique des jeunes racisés. Les principaux éléments de ce rapport et des suivis seront présentés. À l’aide de mises en situation et de témoignages, les participants comprennent ce qu'est le profilage racial, tant du point de vue des personnes en situation d'autorité que des victimes, et comment le prévenir.

Clientèle visée

Personnes en situation d'autorité, formateurs, intervenants communautaires, policiers, agents multiplicateurs menant un projet de défense des droits et libertés ou d'éducation en matière de droit à l'égalité, ou qui souhaitent élaborer de tels projets.

· Session 5
Logement - Discrimination et harcèlement discriminatoire

Objectifs

· Examiner les droits en cause selon la Charte des droits et libertés de la personne du Québec;

· Comprendre comment se prémunir contre la discrimination lors de la recherche d'un logement;

· Comprendre comment se prémunir contre le harcèlement pouvant survenir dans le domaine du logement.

Contenu de la session

Cette formation traitera les problèmes de discrimination et de harcèlement les plus souvent vécus en matière de logement. Les participants discuteront des droits et libertés en cause et des solutions et recours disponibles.

· Session 6
S’outiller pour mieux défendre ses droits : stratégies et plan d'action

Objectifs

· Bien cerner les problématiques en cause sous l’angle des droits de la personne;

· Identifier les acteurs de changement;

· Identifier les recours appropriés;

· Développer des habilités et s’initier à certaines techniques et stratégies d’action en vue d’améliorer la situation d’une personne ou d’un groupe de personnes;

· Préparer un cadre de plan d’action;
· Préparer une formation sur les droits de la personne.
Contenu de la session

Votre organisme s’intéresse à certaines questions reliées aux droits de la personne et aimerait s’impliquer et se faire entendre. Quels outils de base sont essentiels et par où commencer ? Selon leurs besoins, les participant(e)s apprendront comment monter une formation portant sur les droits de la personne ou seront amenés à définir un problème de droit de la personne qui les touche et à développer une esquisse (un plan) de plaidoyer. 

· Session 7
Pour que l'avenir ne lui échappe pas ! 
L'accommodement raisonnable et les personnes ayant des besoins particuliers

Objectifs

· Comprendre la notion d'accommodement raisonnable, en lien avec les besoins des élèves ayant des troubles d'apprentissage;

· Examiner les droits en cause selon la Charte des droits et libertés de la personne du Québec;

· Discuter des exemples de réussite d'accommodement dans différents milieux scolaires;

· Explorer les différents recours pour assurer le respect du droit à l'égalité.

Contenu de la session

Les élèves ayant des troubles d'apprentissage traitent l'information différemment. Certains croient que le système d'éducation ne s'est pas adapté à cette forme de diversité, mais qu'il fournit plutôt à sa clientèle des services « taille unique » auxquels tous sont censés s'adapter. Souvent, lorsque l'on demande d'aménager certains accommodements pour des élèves ayant des besoins particuliers, cela est perçu comme une faveur à leur égard. Ces questions seront traitées dans le contexte de la Charte des droits et libertés de la personne du Québec et de la Loi sur l'instruction publique.
· Session 8
L'homophobie, une peur qui va droit au coeur

Objectifs

· Discuter de certains mythes sur l'homosexualité afin de démystifier les préjugés;

· Examiner les droits en cause selon la Charte des droits et libertés de la personne du Québec;

· Suggérer des moyens pour contrer l'intolérance dans le contexte de la Charte des droits et libertés de la personne du Québec;

· Partager des outils éducatifs et des stratégies en vue d'élaborer un projet dans le milieu.

Contenu de la session

L'homosexualité est la première cible de railleries chez les adolescents. Selon un rapport publié par la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse, 30 % à 40 % de toutes les tentatives de suicide chez les jeunes seraient reliées à la stigmatisation que leur a causée leur homosexualité. Dans les milieux de travail, un même climat d'hostilité réduit au silence les personnes gaies et lesbiennes. Les craintes relatives à leur poste et à leur sécurité physique sont une réalité de tous les jours. Lors de la session, le Rapport de consultation du Groupe de travail mixte contre l'homophobie sera présenté, ainsi que le suivi des engagements de la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse.

· Session 9
Lutte à l’intimidation : Vous faites partie de la solution

Objectifs

· Se sensibiliser à l’importance de lutter contre l’intimidation;

· Connaître des notions de droits de la personne se rattachant à l’intimidation;

· Partager des outils et des stratégies adaptés au milieu en vue d'éradiquer l’intimidation.

Contenu de la session

Plusieurs jeunes subissent et commettent des actes d’intimidation. Les séquelles de l’intimidation sont nombreuses et marquantes, tant pour les victimes que les intimidateurs et les témoins. En vue de lutter contre l’intimidation, nous proposons une formation qui examinera les droits protégés par la Charte des droits et libertés de la personne ainsi que des pistes et recours pour y mettre fin.

· Session 10
Le profilage social : une discrimination systémique envers les populations marginalisées

Objectifs

· Se familiariser avec la discrimination en raison de la condition sociale, ainsi qu’avec la notion de discrimination systémique;

· Étudier la définition, les indicateurs et les segments de la population touchés par le profilage social;

· Examiner les droits en cause selon la Charte des droits et libertés de la personne du Québec;

· Connaître l’avis de la Commission Judiciarisation des personnes itinérantes à Montréal : un profilage social;

· S’informer sur les différents recours et les stratégies d’action pour lutter contre le profilage social.

Contenu de la session

En 2009, à la suite d’une enquête systémique et des travaux d’un comité tripartite sur la discrimination des personnes itinérantes par les autorités municipales, la Commission a publié son avis Judiciarisation des personnes itinérantes à Montréal : un profilage social. À partir de ce rapport, cette session de formation permettra aux participant(e)s de comprendre ce que sont le profilage social et la discrimination systémique, à l’aide de témoignages, de données de recherche et d’activités telles que des études de cas. De plus, cette session présentera les recours disponibles et les techniques de plaidoyer pouvant être mises en œuvre pour agir contre le profilage social des populations marginalisées.

· Session 11
L’accessibilité des commerces aux personnes en situation de handicap : contenu, méthodologie et résultats d’un projet de sensibilisation
Objectifs

· Se sensibiliser aux problèmes d’accessibilité des commerces ou des services ordinairement offerts au public;

· Examiner les droits, les obligations et les recours en cause selon la Charte des droits et libertés de la personne du Québec;
· Connaître le contenu, la méthodologie et les résultats du rapport Projet de sensibilisation : vers un accès universel aux biens et services des pharmacies et des établissements d’alimentation
· Habiliter votre organisme à devenir un agent multiplicateur et s’outiller à travailler à l’accessibilité des services dans votre milieu ou région
Contenu de la session

À l’initiative de la Commission, et en collaboration avec la COPHAN, une recherche terrain a été entreprise auprès des grandes chaînes spécialisées dans la vente au détail de produits alimentaires et pharmaceutiques afin d’évaluer leur performance en matière d’accessibilité. L’objectif principal de ce projet était de sensibiliser les chaînes aux besoins des personnes en situation de handicap en matière d’accessibilité universelle, aux obstacles rencontrés lors de nos différentes visites, aux solutions possibles pour enrayer ces obstacles ainsi qu’à leurs obligations juridiques en vertu de la Charte, dont l’obligation d’accommodement raisonnable. 

La démarche, la méthodologie, les résultats et les suites seront présentées lors de cet atelier. Les participant(e)s seront outillés et amenés à faire leur propre plan d’action à implanter dans leur milieu ou leur région.

· Session 12
La Convention relative aux droits de l'enfant

Objectifs

· Se familiariser avec la Convention relative aux droits de l'enfant;

· Connaître les notions-clés se rattachant à la Convention, afin d'enseigner les droits de la personne avec plus d'aisance;

· Partager des outils pédagogiques et des stratégies d'enseignement adaptées au milieu, en vue d'élaborer un projet permettant de mettre en application la Convention dans l'école.

Contenu de la session

Cela fait déjà plus de 20 ans que la Convention relative aux droits de l'enfant a été adoptée par l'Assemblée générale des Nations Unies. Dans cette perspective, nous proposons une session de formation dans laquelle seront discutés les droits prévus dans la Convention, ainsi qu'un aperçu historique évoquant le contexte de son application et de son évolution subséquente. Il y aura des suggestions d'activités pédagogiques et des projets à réaliser en salle de classe ou dans l'école.

Personne-ressource : Julie Ranger
julie.ranger@cdpdj.qc.caou 514-873-5146, poste 201 ou 1 877-361-6477.
· Session 13
La Loi sur la protection de la jeunesse et le signalement

Objectifs

· Se sensibiliser aux notions relatives à la protection des droits de l’enfant;

· Mieux comprendre les motifs de signalement et les indices qui permettent de reconnaître les situations de compromission;

· Se donner des moyens pour faire un signalement;

· Connaître le rôle de la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse.

Contenu de la session
En vue d’identifier des enfants qui devraient ou pourraient être signalés au Directeur de la protection de la jeunesse, cette séance propose, entre autres :

· une analyse des dispositions pertinentes de la Loi sur la protection de la jeunesse et de son application;

· un aperçu des indices de compromission de droits avec illustration de cas;

· des moyens à se donner pour signaler la situation d'un enfant, d'un adolescent ou d'une adolescente au Directeur de la protection de la jeunesse;

· un bilan des interventions de la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse pour assurer le respect des droits des jeunes dans le cadre de l’application de la Loi sur la protection de la jeunesse.

Personne-ressource : Julie Ranger
julie.ranger@cdpdj.qc.caou 514-873-5146, poste 201 ou 1 877-361-6477.
	All of our sessions are available in English. Please contact Shirley Sarna :

(514) 873-5146 or 1 800 361-6477 or at shirley.sarna@cdpdj.qc.ca.
To consult workshop descriptions, please visit http://www.cdpdj.qc.ca/en/formation/Pages/communautaire.aspx
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